Accueillir les réfugiéEs, c'est notre devoir de citoyenNE, c'est construire une démarche d'humanité. Il est de notre devoir, avec nos éluEs, de mettre en oeuvre cette démarche d'assistance et de solidarité. Ne pas le faire serait se ranger du côté de l'indifférence, et pire, serait renforcer ceux qui encouragent le repli, la méfiance, la haine de l'autre.

A semaine dernière, Laurent Wauquiez a réagi au plan du Gouvernement pour démanteler la jungle de Calais, qualifiant de “folie” ce plan qui prévoit de transférer 1784 réfugiés en Auvergne-Rhône-Alpes. Le président du conseil régional d'Auvergne-Rhône-Alpes a aussi affirmé qu'il était “contre l’accueil de migrants dans notre région”. Ces propos sont inadmissibles et désignent encore les étrangerEs comme des ennemis. 1784 réfugiéEs pour  Auvergne-Rhône Alpes, cela fait moins de 150 par département en moyenne, soit UNe réfugiéE par 4300 habitantEs ce qui semble tout à fait acceptable et supportable…. où est le déferlement annoncé par notre président de région.

Nos éluEs ont un devoir d’exemplarité : ils ne peuvent prendre des positions idéologiques au mépris des valeurs de la République, dans le seul but de complaire à la frange la plus extrême de leur électorat. Sans quoi, les idées nauséabondes qu’on croyait disparues depuis des décennies et qui resurgissent aujourd’hui préparent le lit de futurs régimes autoritaires.

Nous voulons accueillir les réfugiéEs, nous pouvons vivre ensemble, ce sont nos valeurs, c'est notre combat.

